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LES MARCHÉS LIBRES DE 1974:
UNE INVITATION
À PENSER UNE NOUVELLE GAUCHE
PAYSANNE EN SUISSE

FRÉDÉRIC DESHUSSES

f année 1973 est marquée par des mobilisations paysannes menées

par l'Union des producteurs suisses1 (UPS) - organisation
dissidente de l'Union suisse des paysans (USP) - devenue Uniterre

en 2001, contre le nouveau système de rémunération du lait, la fixation

des prix agricoles et plus largement la tendance libérale qui
s'affirme dans la politique agricole fédérale, incarnée par le directeur de
l'Office fédéral de l'agriculture, le vaudois Jean-Claude Piot2. Dans le

sillage de ces mobilisations, une série de quatre «marchés libres» a lieu
début 1974 à Fribourg, Penthalaz, Cossonay et Renens. Il s'agit de

ventes de produits agricoles sans intermédiaire entre les producteurs et
productrices et les consommateurs et consommatrices. En mars de la
même année, l'annonce de la tenue d'un tel marché sur le territoire de

la commune de Lausanne est interdite par les autorités municipales.
Ces Marchés libres ont constitué un bref moment de rencontre entre

des paysan-ne-s mobilisé-e-s3 et les militant-e-s d'un «organisme de

masse», c'est-à-dire un groupe lié à une organisation maoïste, mais

1 Daniel Härry, Andreas Ladner, Opposition in der Bauernschaft: die Union des

producteurs suisses (UPS), Zurich, Soziologisches Institut der Universität Zürich,
1983; Antoine Multone, L'Union des producteurs suisses: du Plan Wahlen à la
souveraineté alimentaire : revendications d'un syndicat paysan en Suisse romande (1947-
2001), Fribourg, mémoire de master histoire contemporaine, 2012.

2 Jean-Claude Piot (1927-2011), directeur de l'Office fédéral de l'agriculture
de 1969 à 1992.

3 La question de la féminisation se pose ici sous un jour un peu particulier.Toutes
les sources parlent de «paysans» impliqués dans les marchés. On sait néanmoins que
le relais que peuvent prendre les femmes pour un certain nombre de tâches est
une condition de possibilité de l'engagement syndical des hommes (Jean-Philippe
Martin, Des «mai 68» dans les campagnes françaises, L'Harmattan, 2017, 236 p.).
C'est dans ce sens qu'il me semble judicieux d'employer la forme féminisée,
conformément à la pratique de cette revue.
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disposant d'une certaine autonomie. Il s'agit du Comité populaire
Boule de neige, basé à Penthalaz.

Comparée à la «marche sur Berne» de décembre 1973 organisée

par l'UPS qui réunit 10 000 personnes sur la place Fédérale4, la série
des Marchés libres dont il est ici question est un événement très local
et de peu d'ampleur. Il a principalement laissé des traces documentaires
dans la production de Boule de neige et de Rupture pour le communisme

(journaux, affiches-tracts)5. Pour autant, cet événement, en raison
de sa situation chronologique et en raison précisément des traces qu'il
a laissées dans la documentation des groupes maoïstes, permet d'ouvrir

un ensemble de questions qui, me semble-t-il, mériteraient d'être
approfondies pour la Suisse romande.

Guillaume Savoy note, dès 1973, un changement dans les formes
d'action des groupes paysans dissidents de l'hégémonique Union suisse

des paysans qui passe de la manifestation de masse à des « [...]
manifestations de proximité, [d] es marchés libres et autres ventes directes
[...] »6. Ce changement a-t-il un lien - et si oui de quelle nature - avec
les mouvements sociaux qui mobilisent d'autres secteurs de la société
suisse (grèves ouvrières, mouvements de jeunesse, Nouvelle gauche,
etc.) Peter Moser, quant à lui, suggère, dans un récent article, de

réintégrer les protestations paysannes dans l'histoire des conflits propres
à la société industrielle7. On peut alors se demander dans quelle mesure
les luttes paysannes des années 1970 rejoignent la critique de la société
industrielle portée par les mouvements écologistes ou par certains
secteurs du mouvement ouvrier. Jean-Philippe Martin a largement
répondu à ces questions pour la France dans son ouvrage sur la Nouvelle

gauche paysanne8. Il montre de façon convaincante que la fracture

4 Guillaume Savoy, «Le paysan s'empare de la rue Manifestations paysannes
(1954, 1961, 1973) et malaise paysan», in Caroline Arni, Delphine Gardey,
Sandro Guzzi-Heeb, Schweizerisches Jahrbuch fürWirtschafts- und Sozialgeschichte,
Protest! Protestez!, n° 35, 2020, pp. 187-213.

5 Je remercie Cédric Suillot d'avoir bien voulu me communiquer des reproductions

d'un certain nombre d'affiches-tracts ainsi que les deux documents internes
à Rupture pour le communisme que j'examine plus loin. Je remercie également
Cécile Boss, Alix Heiniger et Alexandre Hyacinthe pour leurs relectures avisées.

6 Savoy, op. cit., p. 197.
7 Peter Moser, « Boykottieren, protestieren, demonstrieren, streiken - und

bestreikt werden», in Caroline Arni, Delphine Gardey, Sandro Guzzi-Heeb, op. cit.,
pp. 161-186.

8 Jean-Philippe Martin, Histoire de la Nouvelle gauche paysanne, Paris, La
Découverte, 2005.
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qui s'est opérée dans les organisations dominantes du mouvement
ouvrier (CGT, PCF) a également touché celles de la paysannerie
(FNSEA, CNJA), provoquant un changement majeur dans la
représentation même du métier. Cette analyse et l'expression même de
Nouvelle gauche paysanne sont-elles opératoires pour la Suisse où
le contexte agricole et politique est fort différent

En partant des Marchés libres, événements locaux et fugaces, je
voudrais pointer quelques éléments qui pourraient apporter des

réponses à ces questions. Je montrerai en particulier que la question
paysanne a fait l'objet d'une attention soutenue et de réflexions
stratégiques de la part de l'organisation maoïste vaudoise Rupture pour
le communisme. Je reviendrai tout d'abord brièvement sur les
mobilisations paysannes de 1973 qui ont été une condition de possibilité de
la rencontre entre paysan-ne-s et militant-e-s. Puis, après avoir exposé
ce que furent ces Marchés libres, je montrerai que cette forme de

«vente directe politisée» a fait l'objet d'une certaine suspicion au sein
de Rupture pour le communisme. Elle a finalement été assimilée aux
symptômes du spontanéisme avec lequel, dès 1977, il s'est agi de

rompre au profit d'une organisation plus centralisée. En conclusion,
j'examinerai la possibilité d'utiliser le concept de Nouvelle gauche
paysanne pour faire tenir dans un même cadre d'analyse différentes
modalités d'action paysanne qui se présentent jusqu'ici de façon
éclatée.

Les mobilisations paysannes de 1973-1974
Le contenu du tract d'appel du premier Marché libre, que j'ai pu

consulter grâce à sa reproduction dans le quotidien 24 Heures9, est
fortement centré sur le mouvement d'opposition aux contrôles laitiers.
C'est en effet l'actualité majeure de l'année 1973 pour les membres
de l'UPS.

Depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, un prix minimum du
lait est fixé par la Confédération via un arrêté sur l'économie laitière.
Ce prix constitue un plancher garanti par les autorités fédérales qui
paient la différence entre le «prix du marché» et le prix minimum.
Cependant, en raison de l'augmentation des rendements liée aux
nouvelles méthodes d'élevage (sélection, affouragement, etc.), les fonds

9 Bernard Debétaz, «L'agitation paysanne est-elle terminée?», 24 Heures, 12
février 1974, p. 15.
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alloués par la Confédération pour garantir ce prix sont rapidement
épuisés.

Dès le 1er mai 1973 à titre d'essai, puis à partir de novembre, un
nouveau système de classement du lait en plusieurs catégories déterminant

son usage et son prix sur la base d'analyses microbiologiques est
mis en place. Des retenues sur le prix du lait mal classé sont appliquées

pour contribuer à la valorisation des produits de l'industrie laitière. C'est
cette mesure qui est rejetée par les membres de l'UPS et des Comités
paysans de la région de Berne et qui mène à une mobilisation intensive

fin 1973 début 1974. Le contrôle laitier est vu par certain-e-s
comme profitant essentiellement à l'industrie agro-alimentaire :

Cette qualité du lait sert, une fois de plus, à retenir de l'argent au
producteur. Il n'y aura pas de différence pour le consommateur. [...]
Ces contrôles ne vont pas améliorer la qualité du lait. Ils vont seulement
décourager encore plus certains paysans et les amener à abandonner
toute production laitière.10

Les auteurs du tract d'appel au premier Marché libre, vont dans
le même sens :

Pour défendre les intérêts des trusts, l'Etat va lever les barrières
douanières. Il va en plus, par toutes sortes de manœuvres, décourager une
bonne partie des paysans suisses de produire du lait. Le but sera alors
atteint : ouvrir le marché du pays à l'importation de produits à bas prix,
nouvelle source de profits pour les trusts."

Je voudrais formuler l'hypothèse que l'intensité des mobilisations
paysannes de 1973-1974 s'explique, au-delà de la question laitière, par
le fait que tant la communication des grands distributeurs (Denner,
Migros) que la position des organisations syndicales ouvrières (Union
syndicale suisse) opposent le pouvoir d'achat des consommateurs et
consommatrices au revenu des paysans et paysannes. Ces positions
tendent à se radicaliser autour de 1973-1974 en raison probablement du
pic inflationniste de la fin 1973. Côté grande distribution, Pierre Arnold,
vice-président de la Fédération des coopératives Migros, affirme dans le

10 «Les germes de la colère», Tout va bien: mensuel suisse de contre-information
et de lutte, n° 13, juillet 1974, p. 6.

11 «Vie chère ni les paysans ni les travailleurs sont responsables [sic] », [février
1974], reproduit dans Bernard Debétaz, art. cit.
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journal Construire que les paysans disposent de revenus annuels confortables

situés selon lui autour de 38 000 francs12. Cette provocation
fait mouche et les sections vaudoises et fribourgeoises de l'UPS engagent

un bras de fer avec Arnold qui finit par se rétracter13.

L'opposition paysans-consommateurs est, me semble-t-il, d'autant
moins bien vécue par la fraction de paysans mobilisés qui constituent
l'UPS que leurs conditions de vie et de travail sont plus proches de
celles de salarié-e-s que de celles des dirigeants des organisations
agricoles majoritaires.

En juillet 1974, Tout va bien publie un dossier intitulé «Politique
agricole : qui sème le vent récolte la tempête»14. Le mensuel tente de
faire le point sur l'ensemble des mobilisations paysannes en cours. Il
laisse la parole à un paysan qui remarque :

Avant, les paysans gueulaient contre les consommatrices. [...] C'est
le capital qui les divise. C'est contre l'économie du profit qu'il faut se

battre

Pour intenses qu'elles soient, les mobilisations de 1973-1974
n'engagent pas l'ensemble du monde agricole suisse. Elles sont portées
par des organisations dissidentes de la représentation professionnelle
majoritaire. Au sein de ces organisations minoritaires, l'idée d'une
similitude entre les situations des salarié-e-s et de certains paysan-ne-s
semble être acceptée et pouvoir constituer un moteur pour l'action
politique. Les Marchés libres de 1974 sont une tentative dans ce sens.

Les Marchés libres
Le premier Marché libre de la série à laquelle je m'intéresse ici a

eu lieu dans le quartier de Villars-Vert à Fribourg le 9 février 1974.
Le tract reproduit dans l'article de 24 Heures porte le même logotype
que ceux des Marchés libres suivants et qui apparaît pour la première
fois dans le journal Roule de neige, n° 7 (voir la partie inférieure de

Une, p. 83)15.

12 L'article est reproduit dans : Union:journal de l'Union des producteurs suisses,
mercredi 9 janvier 1974, assorti d'un commentaire de R. Chappatte, secrétaire de l'UPS.

13 Tout va bien, art. cit. Voir aussi «Vent en poupe pour le syndicalisme paysan»,
Domaine public, n° 258, 31 janvier 1974.

14 Tout va bien, art. cit.
15 Le logotype se retrouve sur «Marchés libres, voilà ce que la police interdit»,

1974, Archives contestataires, Aff 0437, et sur un autocollant : Archives
contestataires, Fonds 009, dossier 2.

87



FRIB0UR6 CHRONIQUE INTER -REGIONALE

MARCHE LIBRE: PLUSIEURS CENTAINES DE TRAVAILLEURS
PARTICIPENT A L'ACTION

Mardi 12 février 1974

[SSI D'INTOX
AGRICULTURE

Bernard
Debétaz

leurs — est une tentative de récupération
de l'agitation paysanne par der

groupuscules gauchistes. Sans grand

de V«l»Uo°

tr.uu« «

Légende et texte commentant l'appel diffusé
pour le marché libre de Fribourg reproduit
dans 24 heures du mardi 12 février.

Voilà arec quelle prose mensongère ce Monsieur
informe ses lecteurs.
D'une action populaire regroupant de nombreux
paysans et habitants de Fribourg, il arrive à
en faire"une tentative" de récupération gauchiste.

C'est toujours ce que la presse raconte
quand ceux qui font les événements n'ont pas
les mêmes idées que ceux qui les racontent.
M.BERNARD BEBETA2 nous saurons comment vous
lire dorénavant...

-17-

UNE PAÏSANNE VA PRENDRE LA PAROLE

Plusieurs centaines de paysans et ouvriers ont participé
samedi 9 février, dans un quartier de Fribourg, à une
action dénonçant les responsables de la vie chère.
C'est le début d'une action commune de différents groupes
qui défendent les mêmes idées face à la montée des prix.
Ces marchés libres auront lieu dans toute la Suisse
romande: Fribourg, Cossonay, Penthalaz, Renens,-Lausanne,
Romont et Yverdon.

C'EST VRAI QUE C'EST PAS CHER.

Pour organiser cette manifestation travailleurs de la
terre, travailleurs salariés, émigrés, ménagères,
habitants du quartier se sont réunis.
Des pommes de terre, des pommes, des oeufs étaient vendus
aux prix que les paysans désirent que les trusts et
autres intermédiares leur achètent ces produits.
260 litres de lait étaient distribués gratuitement aux
familles.
Les habitants du quartier, en remerciement et par
solidarité, distribuaient du thé pour que les paysans puissent

se réchauffer
Une assemblée de quartier a été appelé pour pouvoir
continuer l'action.

Boule de neige, n° 7, février-mars 1974, p. 17. Archives contestataires.
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On le retrouve sur l'ensemble des documents produits autour des

Marchés libres de 1974. En plus du logotype, le tract reproduit une
définition du Marché libre qui sera reprise systématiquement par la
suite et sur laquelle je reviendrai plus loin. Il s'agit donc bien d'une
série d'actions coordonnées. Pour le compte rendu paru dans Boule
de neige: «C'est le début d'une action commune de différents groupes
qui défendent les mêmes idées face à la montée des prix.16»

Pour le chroniqueur agricole Michel Debétaz, ce sont des

groupuscules gauchistes qui récupèrent la mobilisation paysanne :

Il se pourrait aussi que des paysans [...] choisissent en fin de compte
la voie de l'extrémisme. [...] La seule chose que l'on constate est une
tentative de récupération de l'agitation paysanne par des groupuscules
gauchistes.17

On reconnaît ici la rhétorique qui prévaut également pour les
relations des grèves ouvrières de la même période. Un long «Bilan
politique» des Marchés libres, paru en juin 1974 dans Rupture pour le

communisme, journal de l'organisation éponyme, donne des précisions
supplémentaires sur les différents groupes mentionnés dans Boule de

neige. On y mentionne :

Le Comité populaire de Cossonay-Penthalaz, le Comité populaire de

Romont18, l'Union des producteurs suisses Glâne-Veveyse, un
groupe d'habitants du quartier de Villars-Vert de Fribourg, des paysans

de Payerne, du Jura, les habitants de l'Ouest lausannois regroupés

dans Tribune populaire, les paysans du pied du Jura et du Jorat
qui ont alimenté le marché libre de Renens.19

Je montrerai plus loin quels sont les rapports entre les Comités
populaires et Rupture pour le communisme, mais je voudrais souligner
à ce stade que le vocabulaire de la récupération ou de la manipulation,
volontiers employé par les journalistes, n'a guère d'efficacité explicative.

C'est notamment contre ce lexique et ses implications théoriques
qu'il vaut la peine d'évaluer des concepts, comme celui de Nouvelle

16 «Marché libre: plusieurs centaines de travailleurs participent à l'action»,
Boule de neige, n° 7, février-mars 1974, p. 17.

17 Debétaz, art. cit.
18 Je n'ai pas identifié de publication correspondant à Boule de neige ou à Tribune

populaire pour ce Comité qui n'est mentionné qu'ici.
19 «Marché libre: bilan politique», Rupture pour le communisme, n° 12, juin

1974, p. 6.
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gauche paysanne, susceptibles
de restituer l'autonomie des

acteurs et actrices et la réalité de
leurs interactions.

S'agissant du déroulement
de ce premier marché à Villars-
Vert, le compte rendu de Boule
de neige indique que « plusieurs
centaines de travailleurs
participent à l'action», que 260 litres
de lait ont été distribués
gratuitement et que des pommes de

terre, des pommes et des œufs

ont été vendus « aux prix que les

paysans désirent que les trusts et
autres intermédiaires leur achètent

ces produits»20.
On est mieux renseigné sur

la genèse et la préparation des
deux Marchés libres suivants
qui se sont tenus à Cossonay et
Penthalaz, respectivement les
22 et 23 février 1974. Décidés en
assemblée (80 personnes d'après
Rupture pour le communisme), le

marché a été préparé conjointement par les militants de Boule de

neige et les paysans qui souhaitaient y participer21.
Selon l'article intitulé «Pourquoi un marché libre?» (p. 5), c'est «à

la suite d'un débat de l'assemblée Boule de neige» que ces manifestations

sont organisées «pour mettre en évidence que nos intérêts ne
sont pas les mêmes que ceux des trusts en alimentation qui veulent se

graisser sur notre dos» (p. 5). Cette dimension explicative est très présente
dans l'ensemble des documents produits autour des marchés libres.
Le court texte intitulé «Qu'est-ce qu'un marché libre», repris à la fois
dans le journal et dans les tracts d'appel y insiste particulièrement:

Ce n'est pas un marché ordinaire. Ce n'est pas un truc pour faire du
fric. Ce n'est pas une rencontre entre producteurs et consommateurs.

20 «Marché libre : plusieurs centaines de travailleurs participent à l'action», art. cit.
21 Ibidem.

APPEL A TOUS

MENAGERES, OUVRIERS,
EMPLOYES, RETRAITES, PAYSANS.

VENTE DE LEGUMES ET DE VIANDE

AUX PRIX
PAYES PAR LES TRUSTS ET L'ETAT

AUX PAYSANS.

NOUS NE SOMMES PAS RESPONSABLES
D'UNE ECONOMIE

QUE NOUS NE DIRIGEONS PAS.

COSSONAY-GARE PENTHALAZ

CHEMIN DES CABLERIES PLACE CENTRALE

VENDREDI 22 FEV. DES 17H. SAMEDI 23 FEV. DES 9.30 H.

organisé par le COMITE POPULAIRE journal BOULE DE NEIGE

Affiche éditée par le Comité populaire,
Penthaz, 1974. Archives privées.
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Son but: 1) La rencontre des travailleurs de la terre et des travailleurs
salariés ; 2) Montrer que l'augmentation du coût de la vie n'est ni la
faute des travailleurs suisses et étrangers ni celle des paysans; 3)
Dénoncer les vrais responsables : les trusts, les capitalistes et leur Etat;
4) Nous unir face à la montée des prix et créer un nouveau rapport de
force face à l'ennemi commun.22

Il faut relever deux éléments importants dans cette définition.
D'abord, la volonté de dépasser les fonctions de «producteurs» et de
« consommateurs » au profit de fonctions chargées d'un autre sens
politique et produisant une communauté d'intérêts (« les ennemis
communs») : «travailleurs de la terre» et «travailleurs salariés»23. Ensuite,
la volonté de dépasser l'échange commercial pour aller vers des actions
démonstratives et politiques : montrer que..., dénoncer..., nous unir...

Dès la préparation des Marchés libres, au moment où cette définition
est sans doute élaborée, existe donc une forme de méfiance vis-à-vis de

ce qu'ils pourraient devenir. Il ne s'agit pas de construire un réseau de

distribution alternatif. Dans l'esprit des organisateurs et des organisatrices

- d'une partie d'entre elles du moins - la condition pour ne pas
perdre la charge politique que représentent ces Marchés, c'est d'en nier
autant que possible l'aspect proprement marchand. J'ignore si cet
empressement à nier l'aspect marchand de l'opération a fait l'objet de débats.

Ce qui est sûr, c'est que l'argument est présent dans l'ensemble de la
documentation disponible. Il faut, à mon avis, y voir une forme de
distinction politique. On sait que les premières actions du Mouvement
populaire des familles avaient consisté à organiser la distribution de

produits alimentaires en vente directe24. Boule de neige et Rupture pour le

communisme, en revanche, ne s'engagent pas dans la construction
d'alternatives aux réseaux de distribution existants. Ces formes d'actions,

22 Boule de neige, n° 7, février-mars 1974, p. 3, reprise dans Tribune populaire-,
n° 5, p. 14. Dans le même sens, «Marché libres, voici ce que la police interdit»,
Archives contestataires, Aff 0437 : «ÀTribune populaire, ce que nous visions à

travers un tel marché libre, c'était avant tout une démonstration sur la vie chère,
une dénonciation des responsables de l'inflation. Aussi, pour que les habitants ne
voient pas là l'aubaine d'un nouveau réseau de distribution parallèle, fallait-il
mettre au premier plan la rencontre entre travailleurs salariés et travailleurs de
la terre.»

23 On verra aussi en dernière page de Boule de neige, n° 7, février-mars 1974,
la déclaration d'Alfred Chappuis intitulée: «Un travailleur de la terre s'adresse
aux travailleurs salariés», reprise dans Tribune populaire, n° 5.

24 Jean Queloz, Marie-Paule Blanchard, Mouvement populaire des familles: 50 ans
d'actions, 1942-1992,Yverdon, Mouvement populaire des familles, 1992.
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qui émergent également dans le milieu de l'agriculture biologique, ne
font pas partie du répertoire des groupes maoïstes vaudois.

Le 9 avril 1974, un nouveau Marché libre a lieu à Renens organisé

par le Comité populaire Tribune populaire, dans des conditions
similaires à celles de Penthalaz et Cossonay. En revanche, des difficultés
surgissent avec «l'inspecteur municipal des viandes»25, puis avec la

municipalité de Renens26. Tout compté, selon le journal du groupe, le

préfet et la municipalité réclament près de 850 francs d'amende aux
organisateurs (vente de viande non autorisée, affichage sauvage, etc.).

Le Marché prévu le samedi suivant (16 mars 1974) dans le quartier
de Montelly, voisin de Renens mais sur le territoire de la commune
de Lausanne, sera quant à lui menacé d'interdiction essentiellement
en raison de la vente de viande, puis de diverses questions de police de

la circulation. Un rassemblement aura bien lieu devant un magasin
Migros, mais aucune denrée alimentaire ne sera vendue à cette occasion.

Ce marché avorté sera, autant que j'ai pu le constater dans la

documentation, la dernière tentative alliant militant-e-s des Comités
populaires et paysan-ne-s. Après l'échec de Montelly, Boule de neige

mentionne encore quelques actions ressemblant aux Marchés libres à

l'organisation desquelles le Comité populaire n'a pas pris part. Ainsi,
les 28 et 29 septembre 1974 à Fromangueires (FR) a lieu une fête
doublée d'un marché. Les 5 et 6 juillet 1975 à Corserey (FR)27 se tient
une manifestation du même type organisée par des paysans de l'Action
catholique rurale dont Boule de neige nous dit :

Ces paysans sont ceux qui ont participé au Marché libre à Fribourg
au printemps 1974. [...] Boule de neige était présent, invité entre autres

pour maintenir les contacts entre différentes régions de Suisse romande
pris à l'occasion des Marchés libres.28

La séquence aura donc duré quelques mois, accompagnant une
relative décrue des actions spectaculaires menées par l'UPS. Comme
on vient de le voir, la définition des Marchés libres empêchait une
pérennisation sous la forme, par exemple, de la mise en place d'un

25 Tribune populaire, n° 6, p. 5.
26 Tribune populaire, n° 6, p. 10.
27 Selon toute vraisemblance sur la ferme de Martin Chatagny et ses frères.

Chatagny assurera la présidence de l'UPS de 1981 à 1985. Il en est le secrétaire
ffibourgeois dans les années 1970. Il sera à l'origine du mouvement des fromages
au noir que j'évoque en conclusion de cet article.

28 «Fête populaire à Corserey», Boule de neige, n° 11, juillet-août 1975, n.p.
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